Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de décembre 2012

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil accordant une assistance macrofinancière à la République kirghize

1.
Rapporteur: Vital MOREIRA (S&D/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0208/2012 / P7_TA-PROV(2012)0466
3.
Date d'adoption de la résolution: 11 décembre 2012

4.
Objet: mise à disposition d'une aide macrofinancière en faveur de la République kirghize d’un montant maximal de 30 millions d’EUR

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0458(COD)
6.
Base juridique: article 212 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

8.
Position de la Commission:

En ce qui concerne le seul point litigieux, c'est-à-dire l'application de la procédure de comité pour l'adoption du protocole d'accord (liste des conditions de politique économique et des conditions financières), la Commission considère qu’il est justifié d’appliquer la procédure consultative conformément à l'article 2, paragraphe 3, du règlement (UE) n° 182/2011
 étant donné que l'aide est plafonnée.

Compte tenu du désaccord entre le Parlement et le Conseil sur ce point sensible, qui bloque actuellement toutes les propositions d'AMF et rend nécessaire un compromis entre les deux institutions, et de l’application justifiée de la procédure consultative dans la proposition de la Commission relative au règlement‑cadre en matière d’AMF [COM(2011) 396], la Commission ne peut accepter l'amendement du Parlement qui ne requiert aucune justification spéciale pour soumettre l'application l’adoption du protocole d’accord à la procédure consultative.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission souhaite avant tout qu’une solution soit trouvée dans les meilleurs délais en ce qui concerne les divergences de vues du Conseil et du Parlement sur l’application de la procédure consultative ou de la procédure d’examen pour l'adoption du protocole d'accord relatif au Kirghizstan.

Alors qu’elle a proposé que la procédure consultative soit appliquée à titre exceptionnel dans le cas du Kirghizstan, la Commission continuera à rechercher une solution de compromis, en examinant notamment d’autres possibilités.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil étant favorable à la procédure d’examen pour l’adoption du protocole d'accord relatif au Kirghizstan, la présidence du Conseil, soit élaborera la position commune du Conseil arrêtée en première lecture, soit attendra l'issue de la procédure de conciliation relative à la proposition de la Commission sur l'assistance macrofinancière en faveur de la Géorgie pour laquelle le même problème de procédure se pose. La décision accordant une AMF au Kirghizstan pourrait alors être adoptée par le Conseil en «deuxième lecture anticipée» au cas où une solution serait trouvée pour la Géorgie.

� Règlement (UE) n° 82/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission.





